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Avertissement


Malgré tout le soin apporté à la réalisation et à la vérification de cet ouvrage, des changements ont pu intervenir depuis sa rédaction, notamment dans les prix indiqués et les adresses conseillées. Ils seront rectifiés dans les rééditions ultérieures.

Les conseils donnés le sont à titre d’exemple et n’encouragent en aucun cas des pratiques frauduleuses et répréhensibles par la loi. Quelle que soit la manière dont ils puissent être suivis et mis en pratique, il est bien entendu que l’éditeur et l’auteur ne sauraient en être tenus pour responsables.

Les sites Internet indiqués pour illustrer les rubriques le sont à titre indicatif : ils nous ont paru utiles pour les informations qu’ils contiennent. Cela n’implique pas que nous recommandons leurs services payants et ceux de leurs partenaires. En règle générale, nous conseillons essentiellement les sites associatifs, les sites officiels (gouvernement, syndicats, fédérations) et ceux de notoriété publique.







Avant-propos


« Argent trop cher ! » chantait Téléphone… Trente ans après, c’est plus vrai que jamais. Économiser n’est pas un luxe. De plus en plus impitoyable, le monde du travail nous transforme en fourmis combatives, travailleuses et peu dépensières. Car l’envol des prix, depuis le passage à l’euro, a entraîné une forte baisse du pouvoir d’achat. Cela, tous les consommateurs le savent – et le vivent au quotidien. Le chômage, les menaces de la mondialisation, les crises successives du pétrole, de l’immobilier, des céréales, de la banque, nous incitent à être plus vigilants que jamais. Dans une société où il est de plus en plus difficile de gagner sa vie, seuls les très gros salaires semblent augmenter, alors que tout nous pousse à consommer plus… Abondance et insouciance ont laissé la place à la prudence. La radinerie devient un moyen de défense, voire un instinct de survie. Les ménagères doivent rationaliser leur fameux panier et collectionner les bons d’achat, les automobilistes remiser leur véhicule au garage, les retraités protéger leur épargne, les étudiants multiplier les petits boulots et les dingues de fringues négocier dans les boutiques… Les journaux appellent cela le « savoir d’achat », ou encore la « low-cost attitude ».

Longtemps considérée comme un vilain défaut (et même l’un des péchés capitaux pour l’Église !), l’avarice fut tournée en ridicule par Molière, sous les traits d’Harpagon. Pourtant, à la même époque, La Fontaine recommandait de se faire fourmi plutôt que cigale. Et un certain Voltaire – pourtant philosophe – était réputé pour sa pingrerie… L’usage des relations sociales nous l’enseigne : ceux qui dénoncent les radins le sont souvent eux-mêmes. « Il y a autant de manières d’être communiste qu’il y a de communistes », disait Picasso – lui-même âpre au gain. On pourrait appliquer la formule à tous les gens soucieux de leur porte-monnaie : nous le sommes chacun à notre façon. Nécessité vitale, peur du manque, souvenirs de la guerre, enfance campagnarde, traumatisme d’une période sans emploi, horreur du gâchis, volonté de ne pas se faire escroquer, désir de constituer des économies, acte militant ou rêve de fortune… Les ressorts sont multiples, le plus souvent légitimes, donc excusables. Sauf chez la plus célèbre caricature du rapiat : l’oncle Picsou. Crouler sous l’or et ne pas en faire profiter sa famille, ce n’est plus de la simple radinerie mais une névrose. Car être économe n’empêche pas la générosité. Toutes les enquêtes l’indiquent : nous sommes nombreux à rêver d’offrir des cadeaux après avoir gagné au Loto. Surveiller son compte en banque ne devrait pas être un but en soi. C’est plutôt devenu une méthode de survie par temps de crise : consommer sans se ruiner, dépenser sans se priver, vivre mieux sans tomber dans les pièges de l’économie de marché. Voilà les mots d’ordre d’une nouvelle génération élevée au biberon du chômage, de la publicité, des marques et des nouvelles communications.

Éviter le gâchis est même devenu « tendance », grâce à Internet et aux écologistes. Car troquer, recycler, partager, c’est aussi lutter contre la surconsommation, donc accomplir un acte citoyen en faveur de l’environnement.

Ce manuel s’adresse à toutes et à tous : étudiant(e) inexpérimenté(e), senior dépassé par les nouvelles technologies, mère de famille débordée, cadre mal organisé, employé(e) constamment fauché(e) ou fashion victim trop dépensière. Il répond aux questions que chacun se pose. Et apprend, entre autres, à gérer son budget, à faire les courses avec discernement, à profiter des bonnes occasions, à déjouer les ruses de sioux du marketing, à négocier avec les commerçants et son banquier. Il traite les principaux aspects de la vie quotidienne : travail, maison, cuisine, enfants, crédits, shopping, loisirs, chauffage, téléphone, transports, santé, placements, vacances, etc. Et donne les meilleures adresses en ligne, dans chaque catégorie. Il énonce des principes censés être connus de toute personne majeure et vaccinée – d’abord à l’attention des jeunes en manque de repères – parce que le bon sens, contrairement à une idée répandue, n’est pas forcément la valeur la mieux partagée. La récente crise financière due au surendettement des foyers l’a prouvé. Pour les mieux informés, une petite piqûre de rappel ne fait jamais de mal.

L’intention de ce guide pratique de la consommation est de vous permettre, chaque jour, de gagner du temps… et de l’argent. Chacun pourra y picorer en fonction de ses besoins, trouver des idées, les mettre ou non en pratique, en échanger les tuyaux avec d’autres. Voici le moment de se décomplexer, de ne plus culpabiliser, de rire de son propre radinisme. Car « plaie d’argent n’est pas mortelle », comme disaient nos grands-mères…

Cet ouvrage ne se veut pas militant. Il dénonce juste certains abus et appelle à une prise de conscience : notre société, basée sur le commerce, donc le profit, impose une surconsommation, encouragée par les industriels, les publicitaires et les méthodes de marketing. Le constat, établi depuis longtemps par les associations (de consommateurs comme de défense de l’environnement) et, depuis peu, par les gouvernements, est accablant : pollution, crise bancaire et immobilière, licenciements et exclusion… L’économie est une chaîne : aux deux extrémités, l’ensemble des acteurs est responsable de cette situation, que ce soient les fabricants, les commerçants, les médias, les politiques ou… les consommateurs. Nous dépensons trop. Et mal. Par habitude, par manque de temps et d’information, mais aussi par paresse…

Après des décennies de gaspillage et d’inflation, mais aussi d’obésité et de stress, il serait temps de réagir. Cela ne signifie pas revenir à l’âge de pierre ou à l’éclairage à la bougie, mais adopter un changement de comportement et de mode de vie : régulation des dépenses, copartage, isolation des maisons, utilisation des énergies durables et renouvelables, commerce équitable, alimentation naturelle, etc. Et, pour solder – si possible – des années de cynisme, de cupidité et d’hypocrisie, revenir à plus de citoyenneté, de sens des responsabilités et de solidarité.







Les règles d’or 
 de la consommation



 

« Money it’s a crime

Share it fairly

but don’t take a slice of my pie. »

(L’argent, c’est un crime

Partage-le honnêtement

mais ne prends pas ma part de gâteau.)

(Pink Floyd)




 

Toujours vérifier les tarifs avant d’acheter/commander

C’est le B.A.BA mais certains oublient de le faire, par manque de temps. D’autres se laissent embobiner par les commerçants. Si vous achetez par correspondance, exigez un maximum de précisions (prix de la livraison, garantie, clauses particulières, etc.) et des traces écrites.




 

Toujours lire le contrat (ou les conditions générales de vente) avant de signer

Prendre son temps avant de s’engager à payer est une règle impérative. Il faut donc se méfier quand un vendeur vous presse de signer : refusez catégoriquement et dites que vous devez y réfléchir. Si vous ne comprenez pas certains termes, n’ayez pas peur du ridicule et faites-les-vous expliquer clairement. Si possible, vérifiez-les (avec un dictionnaire, sur Internet, auprès d’un ami compétent). Et lisez TOUT ce qui figure au contrat, y compris les plus petits passages, qui cachent bien souvent des loups…




 

Ne jamais acheter/commander/signer sans s’être mis d’accord sur un prix

Ça va de soi mais certains commerçants rusés restent volontairement flous, notamment sur la vente de services. Le baratin habituel (« On verra plus tard », « Faites-moi confiance », « C’est très simple », « Tout est compris », « Pas de problèmes ! ») entraîne souvent des malentendus, qu’il faut éclaircir avant qu’il ne soit trop tard.

Pour les réductions cumulées, les abonnements aux offres multiples, les crédits proposés aux subtilités incompréhensibles, multiplier les précautions en demandant des détails précis et un courrier récapitulatif (précisant taxes, abattements obtenus, frais de port, etc.), voire un tableau chiffré.




 

Exiger et vérifier note, facture 
 ou ticket de caisse

On néglige souvent de le faire, par paresse ou excès de confiance. Mais quand on y pense, on réalise parfois qu’il y a un produit en trop sur un ticket, un oubli sur une facture ou le plat de la table voisine sur l’addition. Curieusement, c’est le plus souvent à notre détriment ! Dans le cas contraire, les commerçants n’ont pas l’habitude qu’on le leur signale. Comme c’est curieux.




 

Toujours vérifier la monnaie rendue

À faire systématiquement, illico et ostensiblement, c’est-à-dire devant le commerçant, pour ne pas être suspecté de fraude, ou pire : traité de menteur (ou menteuse)… Après, c’est trop tard. Et on découvre parfois dans son porte-monnaie, comme par magie, une pièce de 20 centimes… de franc !




 

Toujours vérifier la marchandise 
 avant de l’emporter ou à la livraison

Dans l’urgence, les manutentionnaires peuvent se tromper sur les quantités, les coloris, ou ne pas s’assurer du bon état de la marchandise. Vérifier que tout convient prend peu de temps, alors autant le faire immédiatement, pour éviter les plaintes non recevables (« C’est trop tard, il fallait y penser avant »), le circuit compliqué des services après-vente ou un salon dépareillé…




 

Garder factures, garanties et emballages un certain temps

Corollaire de la règle précédente : en cas de problème, on vous demandera toujours de fournir une preuve… Ne jetez jamais les papiers (bon de commande, reçu, etc.), classez-les, ils servent à cela. De même, en cas de défaillance d’un appareil, la plupart des grandes enseignes exigent l’emballage d’origine (avec mode d’emploi) pour le renvoyer en usine en échange d’un remplacement, d’un remboursement ou d’un à-valoir.









L’art de négocier



 

« Le langage est la meilleure arme

qu’on ait trouvée

pour négocier sa place dans le monde. »

(Laurent Cantet)



Le marchandage se pratique de plus en plus, chaque jour, avec tout le monde. N’ayez pas honte, ne vous faites plus avoir. Pour une raison simple : « Un bon commerçant achète le moins cher possible un produit qu’il revend le plus cher possible ! » nous a confié un commerçant qui préfère conserver l’anonymat. 

Les vendeurs sont habitués à négocier et vous respecteront mieux si vous discutez le prix. Ça ne coûte rien de demander…


 

La méthode du marchand de tapis

Vieux comme le monde, pratiqué dans tous les pays, ce petit jeu porte souvent ses fruits. Principe de base : sachant que le commerçant double ses prix (en règle générale), lui proposer la moitié du prix du produit désiré. S’il se prend au jeu, de fil en aiguille, vous parviendrez normalement à couper la poire en deux. Règles d’or : prendre son temps, argumenter et ne jamais s’énerver. Erreurs à ne pas commettre : montrer que l’on tient au produit et marchander devant d’autres clients – car le magasin ne peut pas faire de remise à tout le monde. Ruse payante : faire semblant de partir en espérant que le vendeur vous retienne. Arme suprême : le sourire.




 

La psychologie du vendeur

Pas besoin d’avoir fait HEC pour le savoir : le commerçant (et n’importe lequel de ses employés en contact avec le client) n’a en général qu’un seul objectif : vendre. Et, de plus en plus – depuis la crise –, à n’importe quel prix tant qu’il n’y perd pas. Gardez cela à l’esprit quand vous discutez avec lui. La différence s’appelle la « marge ». En négociant bien, vous la réduisez. Mais, comme son nom l’indique, il reste toujours quelque chose au commerçant pour gagner sa vie : 10 % ou 20 % au lieu de 30 % ! En dessous de 5 %, il perd du temps avec vous, autant le savoir (sauf sur un produit extrêmement cher, cela va de soi). Conclusion : pour négocier convenablement avec un vendeur, il faut connaître le coût réel du produit…




 

La fidélisation

Contrairement au commercial, qui vise à court terme (sa commission à la fin du mois), le commerçant a un objectif supplémentaire : conserver sa clientèle. En jargon, on dit « fidéliser ». À vous de jouer sur cette corde sensible en demandant réductions, petits cadeaux, carte de fidélité.




 

Faire jouer la concurrence

La phrase qui tue : « Untel me vend la même chose à tel tarif. » Si vous n’exagérez pas (donc que vous êtes bien renseigné), le commerçant (ou le commercial) sera obligé de s’aligner, voire de proposer mieux. D’où l’utilité de demander des devis, de comparer les prix…




 

La politique du « discount »

Venu des États-Unis, le discount price, en français « réduction », « ristourne » ou « remise », est une arme marketing. Les commerçants intelligents l’utilisent pour ne pas vous laisser filer chez le concurrent. On en revient toujours à la « marge » : vaut-il mieux vendre avec 25 % de bénéfice au lieu de 30 % ou ne pas vendre du tout ? Une fois que vous savez cela, vous voilà capable d’obtenir, au minimum, 5 % de discount… C’est toujours cela de pris !




 

Choisir le bon moment

Le commerçant raisonne en « chiffre d’affaires » et touche souvent une commission sur ce chiffre quand il est gérant, franchisé ou responsable des ventes. Il a donc des objectifs mensuels ou annuels à réaliser s’il veut toucher sa prime. Si son objectif n’est pas atteint en fin de mois ou en fin d’année, il est donc dans son intérêt de vendre à tout prix, c’est-à-dire sans marge, pour gonfler son volume d’affaires…




 

Les bons arguments

Pour être en mesure d’obtenir une ristourne, il faut de bonnes raisons. Vos beaux yeux ne suffisent pas (quoique…). Premier argument : vous êtes un bon client. Si ce n’est pas le cas, vous allez le devenir (dites que vous venez d’emménager dans le quartier). Ne jamais hésiter à se hausser du col en se faisant passer pour plus riche qu’on ne l’est (c’est fou comme certains commerçants deviennent aimables quand vous débarquez en manteau de fourrure ou en voiture de sport). Passez ensuite à la marchandise pour la dévaloriser : elle est abîmée (fruits), compliquée à installer (électroménager), pas si belle que ça (dans le cas d’une robe), elle a des moisissures (livre ancien), des rayures (meuble ou véhicule), il y a beaucoup de travaux à faire, du bruit (maison ou appartement), etc. Dans le cas de l’occasion ou du produit d’exposition, les arguments sont évidents : risques que ça ne fonctionne pas longtemps, pas d’emballage ou de garantie, entre autres.

Un argument imparable : vous achetez plusieurs produits (le bon vieux truc des deux barils de lessive pour le prix d’un).

À défaut d’une remise sur le prix, vous pouvez aussi négocier un cadeau (échantillon, « consommable ») ou un service complémentaire : livraison gratuite, extension de garantie, emballage particulier, délai de paiement, possibilité de rembourser ou changer le produit, par exemple.

Dernier argument : vous payez cash ou comptant, il n’y a donc pas de frais bancaire pour le vendeur, cela vaut bien une remise supplémentaire ?


 

– marchandage.net






 

Le « geste commercial »

Synonyme de service gratuit, de réduction de tarif, de remise client, de dédommagement, le terme est passé dans le langage courant. C’est devenu un mot de passe. Quand vous négociez avec un fournisseur, quel qu’il soit, n’hésitez plus à sortir cette petite phrase : « Vous pourriez faire un geste commercial… »









Comment gérer
 un budget ?



 

« Si jamais nos hommes politiques se mettaient à tenir les promesses qu’ils font,

il leur faudrait le budget des États-Unis. »

(Coluche)



On ne vous l’a pas appris à l’école et vous n’écoutiez pas vos parents quand ils vous en parlaient… Pour tout dire, ça ne vous amuse pas. Ça prend du temps et il faut s’en occuper régulièrement. Autant en faire un jeu ! Quelques règles élémentaires pour ne pas vous laisser dépasser, perdre bêtement de l’argent… et risquer l’interdit bancaire.


 

Savoir décrypter un relevé de compte

En principe, votre banque vous adresse chaque mois un relevé de compte(s). Il permet, on s’en doute, de vérifier entrées et sorties d’argent. Le lire dans son intégralité dès sa réception vous évitera bien des soucis, au cas où un versement attendu n’a pas eu lieu, si une erreur informatique s’est produite, voire un piratage, ou un vol de carte ou chéquier… En épluchant soigneusement ce relevé, vous saurez également si la banque vous facture des services sans vous avoir prévenu(e) : chéquier, abonnements, virements, agios, frais d’envois, etc. À la moindre anomalie, ou en cas de doute ou d’oubli, n’hésitez jamais à appeler votre conseiller d’agence pour demander des précisions, rectifier une erreur éventuelle ou le prévenir… d’un retard de paiement. Ne traînez pas, car en matière bancaire, le temps est vraiment de l’argent.




 

Comptes en ligne

Désormais, toutes les banques fournissent un service Internet (généralement payant). Accessible avec un code client et un mot de passe, ce service sécurisé vous permet de suivre les mouvements de l’ensemble de vos comptes (compte-chèques, compte joint, CEL, PEL, Codevi, etc.) quotidiennement, vingt-quatre heures sur vingt-quatre. Très pratique : il permet d’effectuer des virements entre différents comptes (y compris des comptes de tiers), évitant ainsi les risques de découverts. Autre avantage : contrairement aux agences (fermées le samedi et/ou le lundi), Internet fonctionne en permanence.




 

Checker ses chèques

Comparer chaque mois ses relevés de compte et la souche de son chéquier permet de vérifier quels chèques ont été encaissés. Car si certaines personnes tardent à encaisser l’un de vos chèques, vous risquez de le voir ressurgir un jour… Si vous l’avez cru encaissé et que l’argent n’est pas provisionné sur votre compte, cet « oubli » peut entraîner un découvert, donc des agios, voire un interdit bancaire.




 

Faire un prévisionnel

Pas besoin d’être expert-comptable pour y parvenir. Il suffit, à l’aide d’un petit tableau (recettes dans une colonne, dépenses dans l’autre), de noter les dépenses habituelles (charges) et celles en prévision, pour savoir, par une simple addition, si vous risquez d’être dans le rouge.


 

Bon plan : le site Internet du magazine 60 Millions de consommateurs propose de télécharger un « calculateur de budget ».

– 60millions-mag.com






 

Réduire les gros postes… et le superflu

La lecture régulière des relevés et le tableau provisionnel vous amènent à l’étape suivante : l’établissement du budget, à savoir l’équilibre des dépenses et des recettes. Si l’augmentation des recettes n’est jamais évidente (surtout pour un simple salarié), en revanche la diminution des dépenses est toujours possible. Lister le plus précisément possible les « postes » (terme comptable désignant les dépenses régulières) par ordre décroissant (loyer, crédit, transport, alimentation, impôts, factures, sorties, etc.) permet de réaliser d’un coup d’œil quels sont les plus coûteux… et ceux dont vous pouvez vous passer. Si le loyer plombe votre budget, il est peut-être temps de déménager pour moins cher… ou de devenir propriétaire. Si la voiture vous ruine en réparations et carburant, envisagez d’en changer… ou de vous en passer plus souvent. Faites le tri parmi les différents services ou extras : certains sont peut-être négociables (assurance, crédit), voire superflus (vêtements à la mode ou abonnement TV, par exemple).




 

Tirelire, bas de laine et coffre-fort

Après avoir évité ou supprimé un découvert, rogné sur les dépenses, vous pouvez enfin vous permettre de dégager une petite marge : c’est le début des économies. Car les petits ruisseaux forment les grandes rivières. Mettre 50 € de côté par mois permet d’en avoir 600 en fin d’année. Encore plus si l’argent est placé. Ce serait bête de cacher votre pécule sous un matelas (au risque de vous faire cambrioler) ou dans un coffre (à moins de l’avoir converti en lingots). L’argent doit circuler. À 6 % d’intérêts (minimum garanti par certains organismes), vous obtenez ainsi 53 € le deuxième mois et 106,18 € le troisième. Et ainsi de suite, chaque année, car le développement d’un bon placement est exponentiel. Le jour où l’on a un sérieux problème (opération médicale non remboursée, escroquerie, toiture effondrée, licenciement…), on ne regrette pas d’avoir mis de l’argent de côté. Chacun ses astuces : certains font virer sur un compte bloqué leurs remboursements de la Sécu et de la mutuelle, d’autres leur treizième mois. L’épargne salariale est une autre solution : si votre entreprise vous propose de capitaliser en prélevant chaque mois 15 € ou 30 € sur votre salaire, profitez-en.




 

Le principe d’une bonne trésorerie

Encaisser l’argent le plus vite possible, payer le plus tard possible. En suivant ce principe, il faut donc toujours essayer de négocier des délais de paiement avec les fournisseurs, quels qu’ils soient. Et relancer régulièrement les gens qui vous doivent de l’argent.




 

Qui paye ses dettes s’enrichit

Selon la logique des taux d’intérêt, les économies vous rapportent de l’argent mais les dettes vous en coûtent. Quand on le réalise, le bon vieux dicton prend tout son sens : en ne devant rien à personne, on peut commencer à économiser, donc à gagner de l’argent… Et de plus en plus à mesure que le temps passe.









Le temps, 
 c’est de l’argent



 

« C’est parce que la fortune vient en dormant

qu’elle arrive si lentement. »

(Alphonse Allais)



Nos jeunes lecteurs le découvriront un jour : le temps passe vite, bien trop vite. Dans le feu de l’action (travail, amours, etc.), on ne s’en rend pas compte. Pendant ce temps, certains biens perdent de leur valeur, d’autres périssent, de l’argent dort alors qu’il pourrait produire des dividendes.


 

« L’avenir appartient à ceux qui se lèvent tôt »

Ce bon vieux dicton n’a pas perdu de sa vérité. Quelques exemples : arriver un peu plus tôt que les autres au travail permet de se faire apprécier par son employeur (même si vous en avez profité pour surfer sur Internet ou lire le journal, ce que personne n’a pu voir). Dans les brocantes, qui commencent tôt, les premiers arrivés ont pu faire des affaires ; pour les autres, c’est trop tard !




 

Le temps valorise l’argent

Le secteur bancaire et l’immobilier fonctionnent sur ce principe. Autant l’appliquer à soi-même. Un exemple tout simple : placer chaque mois un peu d’argent (sans risques) vous apportera une plus-value, que vous pourrez dépenser en conservant le capital de départ, ou mieux : ne pas dépenser pour augmenter la plus-value suivante.




 

Apprendre à gérer son agenda 
 comme son compte en banque

Dans les années quatre-vingt, Jean-Louis Servan-Schreiber, fondateur de journaux financiers puis d’un empire de presse, avait écrit un petit livre très instructif (L’Art du temps, Livre de poche) pour expliquer son succès en affaires. Il le résumait à la gestion rigoureuse de son agenda. En étant toujours à l’heure aux rendez-vous, en ne perdant pas de temps inutilement, en évitant les gens qui en font perdre, en étant rapide, réactif, efficace, constamment productif, il était ainsi parvenu à amasser une belle fortune… Comme quoi, un peu de rigueur ne nuit pas.




 

Aménager son temps de travail

La polémique autour des 35 heures a révélé un problème crucial de notre époque : celui du temps de travail. Travailler trop pour des clopinettes n’intéresse personne. D’où la nécessité, pour un salarié, de travailler moins pour le même prix, ou plus en échange d’une augmentation. Bien sûr, la solution n’est pas évidente. Il faut néanmoins essayer de négocier avec son employeur, de se renseigner sur ses droits (auprès des syndicats, des associations), de chercher un compromis, en avançant des arguments convaincants (toujours mettre en avant le « bien » de l’entreprise, sans parler de soi) : pourquoi pas un travail à domicile (on est bien plus efficace dans le calme, et le télétravail se généralise car il économise un « poste de travail »), une demi-journée de congés pour le même salaire (en échange d’une plus grande productivité) ou des heures supplémentaires payées ? Essayez, on ne sait jamais.









La banque et vous



 

« Si seulement Dieu pouvait me faire un signe !

Comme faire un gros dépôt à mon nom

dans une banque suisse. »

(Woody Allen)



Il est toujours préférable d’être bien vu par son banquier. Curieusement, beaucoup de gens n’osent pas prendre contact… Malgré son costume intimidant pour certains, un banquier (ou une banquière) est pourtant un être humain comme les autres ! Avec ses petites faiblesses. N’ayez plus peur de lui (ou d’elle) : demandez à rencontrer votre « conseiller clientèle », présentez-vous, exposez vos projets, séduisez-le et gardez le contact. Cela vous sera toujours profitable, surtout en cas de pépin financier. Sachez aussi que vous n’êtes pas « marié » à votre banque : si ses services vous déplaisent, ne vous apportent rien, vous avez parfaitement le droit d’en changer. Avant de le faire, voyez plusieurs établissements, comparez les offres et voyez ce que vous avez à y gagner. Certaines banques (notamment le Crédit agricole) proposent d’essayer gratuitement leurs services de base (carte de crédit, compte en ligne, par exemple) pendant une « période d’essai ». Vous avez également la possibilité de faire racheter vos crédits par un concurrent. Tout se négocie…


 

Le compte rémunéré

La législation française a officiellement autorisé la rémunération des dépôts à vue en mars 2005. La grande différence avec les livrets d’épargne réside dans le fait que les intérêts sont calculés quotidiennement (sur le solde du compte), et non par quinzaine. Les intérêts ainsi générés sont généralement versés une fois par trimestre (au lieu d’annuellement pour les livrets). Et l’argent reste disponible à tout moment…

Quelques exemples : la banque Axa rémunère le compte courant à 3,50 %, AGF à 2,50 % et la Caisse d’épargne à 1 %.

La banque Barclays rémunère le compte courant à 3 % dès le premier euro et jusqu’à 10 000 €, sous réserve de dépenser au moins 750 € par mois avec votre ou vos carte(s) bancaire(s). Elle lance régulièrement des promotions, avec une rémunération pouvant aller jusqu’à 10 % sur les trois premiers mois. L’ouverture d’un compte courant rémunéré n’implique aucun frais d’ouverture ou de clôture. Autre avantage non négligeable : les services bancaires sont gratuits la première année, notamment la carte bancaire, la banque à distance et la facilité de caisse.


 

– barclays.fr

– mon-epargne.com : on trouve sur ce site un comparateur de comptes rémunérés et un classement des banques d’épargne.






 

Banques en ligne

En principe moins chères (elles ont moins de frais, n’ayant pas d’agences), elles permettent surtout de gagner du temps. Mais les inconvénients sont ceux de la distance : pas d’interlocuteur particulier, anonymat total et, parfois, des problèmes techniques vite irritants : code secret à saisir dix fois de suite, appel téléphonique « sécurisé » qui vous oblige à composer quantité de numéros avant d’avoir quelqu’un en ligne, etc.

La plus connue, Boursorama, est réputée être la moins chère. Elle offre, sans abonnement ni frais de tenue de compte, les services suivants gratuitement : découvert autorisé dès l’ouverture du compte, changement de domiciliation bancaire, relevés de compte, retraits aux distributeurs. Les virements internes et externes (en zone euro) sont également gratuits (et sans date de valeur), ainsi que la carte Visa ou la Carte bleue (sous condition de revenus minimum).


 

– boursorama.com






 

Gérer son découvert

Demander à votre banque de vous alerter (par téléphone) en cas d’éventuel découvert. Le jour où cela survient, comblez-le le plus vite possible pour éviter d’avoir à payer des agios : intérêts, commissions et frais pouvant aller jusqu’à 14 % l’an de la somme débitrice !

Il existe des « découverts autorisés », c’est-à-dire sans frais, pour des montants modulables en fonction des revenus. Mais passé un certain délai (en général quinze à vingt-cinq jours), on paye malgré tout un « taux d’escompte » (précisé dans le contrat passé avec la banque). Il est donc impératif de faire ses comptes, au minimum une fois par mois (voir plus haut). Et de savoir qu’un découvert est toujours rentable pour la banque. Pas pour vous : il peut vous coûter très cher, d’abord en frais bancaires, ensuite en crédits revolving, prêts à la consommation ou autres « solutions » proposées qui vous rendent de plus en plus débiteurs et enrichissent les banques…




 

L’interdit bancaire

Émettre un chèque sans provision (c’est-à-dire quand on a dépassé l’autorisation de découvert), c’est prendre le risque de le voir rejeté par sa banque. Problème supplémentaire : les banques étant tenues de signaler les rejets de chèques à la Banque de France, vous vous retrouvez automatiquement interdit de chéquier par la loi, pendant cinq ans. Cette interdiction s’applique à tous vos comptes (y compris un compte joint), dans toutes les banques. Elle vous empêche également, dans la plupart des cas, d’obtenir des crédits.

Votre seule sécurité : depuis le 14 décembre 2001, la banque qui constate une provision au compte insuffisante pour payer un chèque doit en prévenir immédiatement son client avant de décider de tout rejet. L’article L. 131-73 du Code monétaire et financier, modifié par la loi n° 2001-1 168 du 11 décembre 2001 (dite loi MURCEF) est très clair : « Le banquier tiré peut, après avoir informé par tout moyen approprié mis à disposition par lui le titulaire du compte des conséquences du défaut de provision, refuser le paiement d’un chèque pour défaut de provision suffisante. » La violation de ces prescriptions entraîne logiquement la nullité de la procédure d’interdiction bancaire et donne droit à des dommages et intérêts.

Si votre banquier ne vous a pas prévenu par écrit, vous devez adresser une lettre au directeur de votre agence en citant cette loi, insister sur « le manquement par son établissement à cette disposition légale » et solliciter « la levée de l’interdiction bancaire irrégulière ainsi que l’annulation de tous les frais y afférents ».

Mais, quand une banque vous signale un rejet de chèque, elle facture le courrier. À un prix souvent scandaleux : 20 € à 30 €.


 

Pour en savoir plus : 

– lesclesdelabanque.com

– www.acabe.fr






 

Cartes de crédit

Certaines sont gratuites, d’autres payantes, utiles ou superflues car il existe différents organismes et modèles (Visa, MasterCard, American Express, etc.) : renseignez-vous bien. Attention à ne pas confondre carte de crédit et carte de retrait : cette dernière permet seulement de retirer de l’argent dans les distributeurs. Elles sont cependant conseillées aux gens trop dépensiers. Outre cette possibilité, la carte de crédit a un gros avantage : différer le paiement. En maniant bien son fonctionnement, on peut vraiment vivre à crédit : en général, selon les cartes et les banques, les paiements effectués après le 25 du mois sont reportés au mois suivant. Bien qu’assez chères, les cartes « gold » (Premier, par exemple) offrent quantité d’avantages vite rentables si vos revenus vous le permettent : assurance en cas de vol ou de destruction du produit acheté avec la carte (en général dans un délai d’un mois), rapatriement en cas de voyage, réductions sur des abonnements à des magazines, etc. Elles permettent également de retirer une somme d’argent plus importante (ça, ce n’est pas forcément une bonne chose) et d’avoir droit à un découvert (ou « facilité de caisse ») plus élevé. À vous de voir si vous vous y retrouvez. Certaines banques proposent ce genre de carte à l’essai (notamment le Crédit agricole, Barclays et Boursorama), gratuitement. Profitez-en mais sans oublier l’échéance…




 

Refuser les offres inadéquates

Votre conseiller clientèle a toujours de fabuleuses offres toutes neuves à faire (la plupart sont commissionnées ou gratifiées de primes, autant le savoir) : assurance, crédit, codevi, actions, plan épargne, etc. Certaines peuvent être intéressantes, voire fructueuses à long terme, d’autres beaucoup moins. Rester sceptique est de mise. Vous avez un commercial en face de vous (ou au téléphone) : s’il sent le pigeon, il ne vous lâchera pas et vous plumera. Si vous résistez et restez ferme, il ne prendra pas le risque de perdre un client (ou une cliente). Si l’offre peut néanmoins vous intéresser, n’hésitez pas à demander un maximum de précisions, raisonnez comme lui en pourcentages, cherchez les éventuelles failles. Prenez des notes, comparez les propositions et n’ayez jamais peur de sortir une calculette… Il saura ainsi qu’il a affaire à un client soucieux de son argent et vous respectera d’autant plus.




 

Crédits à la consommation : méfiance !

Les crédits ne sont jamais gratuits, même si certaines offres le laissent croire. Quel que soit l’établissement bancaire, le crédit à la consommation, dit « revolving » ou crédit immédiat (souvent déguisé sous l’appellation « réserve d’argent », aide aux ménages, Provisio ou autres), est un produit marketing qui cache des pièges subtils… Ces crédits coûtent vraiment très cher à court ou moyen terme. À titre d’exemple, certains peuvent atteindre un taux de 17 % par an ! Ainsi, pour avoir négligé de lire l’intégralité du contrat, ou pour avoir fait confiance à un revendeur payé au rendement, certaines personnes se retrouvent obligées de contracter une nouvelle dette pour rembourser le crédit initial. En cas de cessation de paiement, les organismes prêteurs n’hésiteront pas à leur adresser des huissiers pour faire saisir leurs biens…

Si vous êtes dans le besoin, demandez un crédit « personnel » ou crédit classique, avec un taux d’intérêt bien moindre : en principe, il ne doit pas dépasser 4 % ou 5 %. Faites-vous préciser le coût réel, assurance incluse, exigez un tableau de remboursement et vérifiez si les mensualités n’augmentent pas. Se méfier également des taux variables, plus risqués que le taux fixe.




 

Les dangers du surendettement

La crise bancaire de l’automne 2008 l’a démontré avec fracas : le surendettement est un danger public. Tout pousse à la consommation et les établissements bancaires en ont trop profité. Le plus simple, le plus sage, reste de ne pas emprunter. Sauf quand il s’agit de créer une entreprise ou acquérir un bien immobilier (voir plus loin), seule solution pour s’en sortir à long terme. Quand un crédit s’avère indispensable, il ne doit pas s’effectuer dans la précipitation, encore moins sous la pression du « bailleur » et de préférence auprès d’un établissement dans lequel on a confiance. Mais il ne faut jamais hésiter à faire jouer la concurrence, en comparant les prix. Dans tous les cas, comme pour tout contrat, lire attentivement les offres, se renseigner sur les moindres détails (taux, délais, assurances, garanties, rachats, etc.), prendre le temps de réfléchir, faire ses comptes. Sachez que si un crédit coûte trop cher, il est également possible de le faire racheter par une banque concurrente. En cas de doute, les victimes d’abus peuvent contacter l’association AFUB, spécialisée dans le conseil et l’aide aux utilisateurs des banques. Si la ruine menace, il est conseillé de faire appel à la commission de surendettement de la Banque de France, qui permet à 80 % des dossiers présentés de rééchelonner une dette, sans frais, en la divisant parfois jusqu’à trois… À condition de ne plus souscrire de crédit. Il existe également une « procédure de rétablissement personnel » qui permet d’annuler une dette en cas d’indigence totale : se renseigner auprès du tribunal dont dépend son domicile. Cependant, soyez corrects : ce service ne concerne pas les radins « professionnels » mais les gens dans un réel besoin, pour ne pas dire aux abois, les tribunaux étant suffisamment surchargés de travail.


 

Association française des usagers des banques : 

45, rue Saint-Denis, 75 001 Paris. Tél : 01 43 66 33 37.

– afub.org






 

Placements : jouez les écureuils !

Nous l’avons dit plus haut : les économies peuvent faire des petits, c’est-à-dire générer des bénéfices une fois placées. La plupart des épargnes rapportent peu (4 % à 6 %) mais entraînent peu de risques. D’autres sont plus aventureuses mais peuvent rapporter plus gros (parfois le double de l’argent placé). À condition d’être vigilant, bien renseigné et de comprendre le système des taux d’intérêt… On peut également mixer les deux systèmes, par précaution.


 

SICAV, PEA, etc.

Épargne souvent conseillée pour leur souplesse, les SICAV monétaires peuvent être assez rentables à court terme, selon les taux. Quant aux plans d’épargne en actions, un peu plus risqués mais parfois bien plus rentables, ils dépendent du marché : demander l’avis de son conseiller clientèle s’il est fiable.




 

L’assurance vie

Elle reste, à ce jour, le placement préféré des Français, grâce à la sécurité qu’elle procure. Avec un rendement d’environ 6 % (mais, en temps de crise, ce taux peut changer), la somme placée est ainsi doublée en quinze ans environ. Autre avantage : en y « adossant » un crédit immobilier, l’assurance vie peut aussi servir de caution, mais reste bloquée. Toutes les banques en proposent, mais celle du Crédit mutuel (publicité gratuite) est réputée l’une des moins chères. Là encore, comparez les taux minimum garantis. Pièges à éviter (ou à négocier) : le « droit d’entrée » et le rachat payant. Des rachats « partiels » (c’est-à-dire d’une partie de la somme placée) sont possibles mais rarement disponibles avant un mois.


 

– linxea.com : comparateur d’assurance vie.






 

Le Livret A

Autre valeur sûre, disponible depuis le 1er janvier 2009 dans toutes les banques, il peut assurer un rendement minimum de 2,5 % net, sans grand risque et… sans imposition. À ne pas confondre avec le Livret bleu (vendu par les Crédits mutuels et soumis aux mêmes conditions mais non cumulables). Le plafond est de 15 300 €. Bon à savoir : un couple peut disposer de deux Livrets A. Se méfier des différentes sortes de « livrets » proposés par les banques depuis la libéralisation de l’épargne, car la plupart sont fiscalisés !




 

Un « Perp » pour accéder à la propriété

Le « plan d’épargne retraite populaire » est un contrat d’assurance facultatif, souscrit de façon individuelle et accessible à tous. Il permet de constituer un complément de revenu pour la retraite, en effectuant des versements réguliers. Cette épargne sera accessible dès l’acquisition des droits à la retraite ou à 60 ans. Quelle que soit la forme du Perp, cette épargne est reversée sous forme de rente viagère, en complément de la retraite. Inconvénient : l’argent reste bloqué. Avantage : les sommes épargnées sont déductibles du revenu imposable ! Dans la limite, toutefois, de 10 % du revenu professionnel de l’année précédente…

Le Perp permet également à ses adhérents de constituer, sous conditions, une épargne affectée à l’acquisition de leur résidence principale en accession à la première propriété. À la date d’échéance du plan, cette épargne donnera lieu à un versement en capital, soumis à l’impôt sur le revenu. Cette imposition pourra, sur demande de l’adhérent, être étalée sur cinq ans, répartie en parts égales.

Pour ouvrir un Perp, il est nécessaire de souscrire à un contrat d’assurance auprès d’un organisme d’assurance « gestionnaire » (institution de prévoyance, compagnie d’assurance ou mutuelle), sous l’égide du groupement d’épargne individuelle pour la retraite (GERP). Se renseigner auprès de sa banque ou de son assureur.


 

– Le centre de documentation et d’information de l’assurance (CDIA) met à disposition du public des infos sur les questions d’assurance et vous oriente dans vos démarches : 26, bd Haussmann, 75311 Paris Cedex 09.

– ffsa.fr : le site de la Fédération française des sociétés d’assurances.






 

Placer son argent en Suisse !

Banquiers et cabinets de gestion de patrimoine installés à Genève proposent un placement à taux fixe pouvant offrir un rendement annuel entre 8 % et 10 %. Parmi d’autres :


 

– geneveinvest.com






 

L’or

Valeur refuge en temps de crise, que ce soit sous forme d’actions, pièces de monnaie, bijoux ou lingots pour les plus riches, l’or rassure mais oblige à des précautions sous sa forme matérielle, comme louer un coffre à la banque, ce qui n’est pas donné. Il faut ensuite veiller à son cours et le revendre au bon moment.




 

La pierre

L’immobilier, malgré ses hauts et ses bas, reste le placement le plus intéressant à long terme. D’abord parce que tout le monde a besoin de se loger. Vous compris, surtout si vous n’avez plus que votre maison ou votre appartement comme bien : au moins n’aurez-vous plus de loyer à payer, ni de crédit sur le dos après quinze ou vingt ans d’attente… En tant que simple placement, une maison, un studio, un appartement ou même un simple garage permettent parfois, dans les bonnes périodes, de doubler la mise de départ sur sept, dix ou quinze ans selon les cas. Il est toutefois conseillé d’investir dans de l’ancien de préférence au neuf : c’est souvent plus solide (sans parler du charme), donc moins déprécié à long terme. Toujours demander les conseils d’un entrepreneur avant d’acheter. Vérifier scrupuleusement l’état de la toiture (le plus cher à changer), le système de chauffage, les mises aux normes, la présence de termites, les évacuations (épandage ou fosse septique), les problèmes de voisinage, les risques d’implantation dans le secteur (usine, autoroute, aéroport, porcherie), etc. Inconvénients de l’immobilier, dans tous les cas : travaux, entretien, taxe foncière… Avantages : possibilité de louer (voir plus loin), défiscalisation (de la prime du crédit, voire d’une partie des travaux, entre autres). Certaines lois (Pons, Malraux, etc.) permettent d’obtenir de gros avantages fiscaux. Un bon notaire saura vous conseiller utilement sur l’achat, la revente et la manière de remplir sa déclaration de revenus (voir le chapitre « Impôts et avantages fiscaux », p. 168).




 

L’immobilier locatif

Le terme désigne un placement souvent fructueux, bien connu des banquiers. Le principe : acheter un bien (appartement, maison, voire garage ou local), avec un crédit de 100 %, bien sûr à taux réduit.
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